
 

MÉMOIRE AU CONSEIL DES MINISTRES GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
 
DE :  Madame Sonia LeBel Le 29 août 2023 
 Ministre responsable de l’Administration 
 gouvernementale et présidente du Conseil du trésor 
 
 Monsieur Jean Boulet 
 Ministre du Travail 
  
 

TITRE : Loi concernant les conventions collectives des constables spéciaux et des 
gardes du corps du gouvernement du Québec 

  
 

 PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC 
  

 
1- Contexte  
 
Le projet de loi présenté par ce mémoire vise à permettre de convenir d’une durée de plus 
de trois ans pour le renouvellement des conventions collectives entre le gouvernement du 
Québec et le Syndicat des constables spéciaux du gouvernement du Québec ainsi 
qu’entre le gouvernement du Québec et l’Association professionnelle des gardes du corps 
du Gouvernement du Québec dont la date d’échéance des conventions collectives se 
situe au 31 mars 2020, ce qui n’est pas permis actuellement par les dispositions de 
l’article 111.1 du Code du travail (Chapitre C-27). En effet, contrairement au secteur privé, 
le Code du travail ne permet pas de convenir de conventions collectives de plus de trois 
ans dans les secteurs public et parapublic. 
 
En l’espèce, les négociations, sous l’égide du comité paritaire et conjoint instituée en vertu 
de la Loi sur la fonction publique (Chapitre F-3.1.1) ont mené, le 16 juin 2023, à une 
entente de principe pour le groupe de salariés des constables spéciaux.  Cette entente de 
principe prévoit une convention collective d’une durée de huit ans, soit du 1er avril 2020 au 
31 mars 2028. De même, le 14 juillet 2023, une entente de principe prévoyant une 
convention collective d’une durée de douze ans (du 1er avril 2020 au 31 mars 2032) a été 
conclue au sein du comité paritaire et conjoint avec le groupe de salariés des gardes du 
corps aussi visés par cette Loi. 
 
Deux projets de loi analogues ont été adoptés en 2010 et en 2016 pour permettre des 
conventions collectives couvrant respectivement la période 2010-2015 et celle de 2015-
2020. 
 
2- Raison d’être de l’intervention 
 
Le présent mémoire propose de déroger temporairement au Code du travail (chapitre C-
27) 
 
L’article 74 de la Loi sur la fonction publique (chapitre F-3.1.1) prévoit notamment que le 
comité paritaire et conjoint présente au gouvernement ses recommandations concernant 
le renouvellement d’une convention collective.  
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En vertu de l’article 75 de cette Loi, le gouvernement approuve ces recommandations par 
décret. À la suite de la prise de ce décret, elles ont l’effet d’une convention collective 
signée par les parties. 
 
Ainsi, le projet de loi doit être sanctionné afin de modifier la durée maximale de trois ans 
prévue pour ces groupes, et ce, avant la prise d’un décret. Ainsi, la voie législative est 
incontournable pour permettre la mise en œuvre de l’entente intervenue.  
 
3- Objectifs poursuivis 
 
En vertu des dispositions actuelles du Code du travail, les conventions collectives dans les 
secteurs public et parapublic ne peuvent prévoir une durée de plus de trois ans. En effet, 
l’article 111.1 du Code du travail  prévoit que : 
 

« 111.1 À l’exception de la section 1.1 du chapitre IV et de la possibilité de 
convenir d’une durée de plus de trois ans pour une convention collective, les 
dispositions du présent code s’appliquent aux relations du travail dans les secteurs 
public et parapublic, sauf dans la mesure où elles sont inconciliables avec celles de 
la présente section. » 

 
La durée des conventions collectives est un élément crucial pour en assurer une mise en 
œuvre efficiente et permettre l’agilité requise. Les parties doivent s’accorder un temps 
raisonnable pour implanter les mesures nouvellement négociées et en apprécier ensuite 
leurs effets. De plus, dans le contexte actuel de main-d’œuvre, les parties se doivent 
d’assurer une paix industrielle suffisamment longue pour leur permettre de considérer des 
améliorations dans l’offre de services à la population.  
 
La modification législative proposée, dans ce contexte, a donc pour but d’assurer la mise 
en œuvre des ententes convenues entre le gouvernement et le Syndicat des constables 
spéciaux du gouvernement du Québec et entre le gouvernement et l’Association 
professionnelle des gardes du corps du gouvernement du Québec. 
 
4- Proposition 
 
La modification requise vise à permettre la signature des conventions collectives des 
constables spéciaux et gardes du corps en suspendant, pour le renouvellement des 
conventions collectives dont la date d’échéance se situe le 31 mars 2020, l’application de 
la limite de trois ans prévue au Code du travail pour la durée des conventions collectives. 
Cela ne modifie pas de façon permanente les dispositions de l’article 111.1 du Code du 
travail. 
 
Le projet de loi entrerait en vigueur à la date de sanction de la loi. 
 
5- Autres options 
 
Un amendement au Code du travail retirant ou modifiant la durée maximale de trois ans 
pour les conventions collectives des secteurs public et parapublic prévue à l’article 111.1 a 
également été évalué, mais n’a pas été retenu.  
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6- Évaluation intégrée des incidences

Le gouvernement considère essentiel de convenir avec les associations syndicales d’une 
entente de plus de trois ans, dans le but d’assurer notamment une plus grande stabilité 
sociale et une paix industrielle. Également, une convention collective de plus longue durée 
permet également d'assurer une prévisibilité économique aux parties. 

7- Consultation entre les ministères et avec d’autres parties prenantes

Aucune consultation n’a été nécessaire. 

8- Mise en œuvre, suivi et évaluation

L’adoption du projet de loi est souhaitée dès la rentrée parlementaire pour permettre la 
prise de décrets prévus à la Loi sur la fonction publique et l’entrée en vigueur des 
conventions collectives des deux groupes visés.  

9- Implications financières

Aucun coût n’est associé à la modification proposée. 

10- Analyse comparative

Aucune analyse comparative n’a été effectuée. 

La ministre responsable  
de l’Administration gouvernementale et 
présidente du Conseil 
du trésor, 

SONIA LEBEL 

Le ministre du Travail 

JEAN BOULET 




